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Appel à un débat parlementaire pour réellement légaliser l'IVG

Un grOllpe de 350 personnes is-
sues d'horizons divers signe une
carte blanche appelant les élus
de Illi natJon à faire usage de leur
liberté de vote pour n'approuver
qu'un texte qui légaliserait réel-
lement l'IVG et pas la fausse ré-
forme qui, disent-ils, est propD-
sée par la majorité en matière
d'avortement.

A lors que les débats relatifs à
l'interruption volontaire de

g.rossesse devaient reprendre ce
4 juillet en commission Justice
du Parlement, après trois
séances d'auditions d'une ving-
taine d'experts, et que les textes
sur la table semblaient pouvoir
converger vers plusieurs avan-
cées décisives pour le droit des
femmes, un coup de théâtre est
intervenll sous forme d'un texte
de la majorité fédérale, essentiel-
lement cosmétique, en passe de
cadenasser le débat du Parle-
ment.

A y regarder de pins près, à
part quelques améliorations à la
marge, le texte de la majorité est
une copie de la loi actuelle: il
persiste à prévoir des sanctions
pénales pour la femme si une
seule des conditions n'est pas
respectée; selon les experts en-
tendus, ces conditions sont
pourtant paternalistes et obso.

lètes. Or, elles sont maintenues
et, surtout, les femmes restent
criminalisées. À ce stade. le texte
passe donc à côté de l'essentiel
en n'améliorant pas les condi-
tions requists pour une IVG. Il
maintient un délai de six jours
de réflexion obligatoire sauf
«raison médicale urgente»;

outre le tait que ce terme est flou,
les professionnels ont souligné la
violence que ce délai rigide peut
représenter pour les femmes
dont la décision est déjà prise
lorsqu'elles se présentent pour
une lVG.

Alors que la modification du
délai légal pour permettre la
prise en charge des demandes

tardives - qui sont le fait des
temmes les plus fragilisées - a
été unanimement recommandée
par Lescentres de planning, mé-
decins et associations de
femmes, le texte propose un sta-
tu quo à douze semaines de gros-
sesse, obligeant done, encore et
toujours, des centaines de
fenunes à se rendre chaque an-
née aux Pays-Bas. Bref; sous cou-
vert d'une dépénalùat!'on et d'ILU

aœorcl historique pOUT les
femmes [sic], nous constatons
malheureusement que le texte
pJ'oposé n'améliore en J'ien la loi
de 1990 obtenue. rappelons-le,
dans un contexte émotionnel et
institutionnel sans précédent.

Trente ans ont passé. La société
belge a évolué et a permis de
grandes avancées sur le plan
éthique dont jl conviendrait de
s'inspirer. La majorité annonce
une dépéllaLisation ; l'opposition
dénonce un leurre, doublé d'un
marchandage offrant aux oppo-
sants à l'IVG la reconnaissance
du statut d'eufant mort-né en
cas de fausse couche dès la moi-
tié de la grossesse.

Ubert.6 de vote
Dans tous les cas, si le te:..1.e né-

godé au gouvernement était voté
en l'état, les femmes, les prati-

ciens et la société civile en sorti-
raient perdants parce que la ma-
jorité aurait capituLé devant les
plus conservateurs en confis-
quaut le débat parlementaire et
citoyen. Les signataires ap-
pellent les députés à. faire usage
de leur Liberté de vote, essen-
tielle à la dignité parlementaire
en matière éthique, et à se re-
trouver sur un texte légalisant
vraiment l'IVG. sans condition
infantilisante pour le-s femmes et
aVec unc prise cn charge spéci-
fiquE' des demandes tardives.
Alors oui, cela constituerait une
véritable avancée pour la cause
des femmes. _

Sylvie Liiusberg prés. Cons"il des

femmes, Magda De Meyer prés. Vrou-
wenRaad, Viv,an", Teilelbaum pres.
Observ. violences faites au~ femmes.
Maryse Hendnx pre.s. Cims. Wall. égalittl

CWEHF, Henri Bartholomeeusen prés.
CAL, Fr"ddy MortllU prés. DeMens.nu.
Carine Vrancken dir. Abortu5 centra
Luna, Michèle Loijens Fond. W. Peers.
Damien Linder coprés. Féd. laïque
planning fam" Xénia Maszowez admin-

.FM. plannmg fàm. FPS, Emilie Saey Féd
plural. planning film., Philippe Hensmam
dir. Amnesty mL Belg.. Ollvl.'l Ven"t prés.
Ligue droits de l'homme, Bérengère
Milrq"e~~Perelri;l. anç. prés. Un IV.de~
lemmes, Va,lém! Pi~tt;,Mastf'r Genrf'

UlB, Edouard Delrllelle anc. dir.adj-
.CentrE' ~galilé des d'lances, M~rle{]n
Temmerman anc. dir. OMS gynéca
UGent, Michèle Hlrsch avocate penal.,

Philippe Busqum anc. Commi,s. eurcp.,
D'Yves lO"I., secr. gen. As •• belge des

syndicats m~dic., Yannick Manigart che!
clin. H.St-Pierre&Cityplanning. D Alain
Busine ch,,! Pôle miorf'-enfanl H. Br.l'AI-

leud. Recteurs d'univer,ité : Calogero
Conll &Phihppe Dubois UMonJ;, Caroline
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Pauwel~ VUB, Albert Corhay UUège.
Bemard Renller hon. ULiêge, Yvon
Englert ULB. Rik Van de Walle UGent.
Doyens de Fi:lcul!ê' Pie! Hoebeke Méd.
UG!'nl, Marco S[h~tgen Méd. ULB,
Philippe Fou[h~! Psycho ULB, MurÎel
MClser Sciences ULB. Yves CClppieters
prés. Ecoll! sanlé publique ULB. Profes~
s~urs d'unlversitè , Corinne Hubmont
Gyl1êco UCL, SLl~ahn Heenen-Wolff

Pwcho UCL~ULB,Jean-Pierre Devro{'y
Acad, royale de Belgique, D Frank Reels
Pr, ém. UGent, Annemie Schaus Droit
public ULB, Yves Moreau Droll ~élÉ!llces-

biomédic. KULeuven. Anrte Verougslrae!
r~sp. med VUB-Dilemma. Peira De
Sutler GYl'lêco UG!'nt, D' Jean-Jacques
Amy Pr, êm. VUB, Guy H<larscher Philo
ULB, Jl'an-Jacquf'S Jespers Pro ém. ULB.
Carine DQulreleponl DrOit ULB. D' Marc
Lherml!e pr ém. ULB. Jacques Creteur
chef serll. H.Erasme, Marc Abramowicz

méd ULB, Cath<'!r1rle DClI1ner gyneco
H,Erasme, Der'lis Goldschmidl Chiree
Lmgier Pierre çhef chir. pedia H.Erasme,

Vincent Seutin Phatmll ULli>ge,Anne
DelbaNe Gyneco HErasme, Maxime
fastrez Gynéco H.Sl-Pierre, Albar'l d•.
Kerchove d'Exè-erde NeuroSc. FNRS.
Serge Rozenberg Gyneco H,St Pierre. D'
Elie [agan ~ic:e-doyen ULB. Corinne

Boüüaert Mte stage ULg, D Serge

Schiffmann ULB, Emmanuelle Bribosia
dir. Centre droit européen, Pierre Mer-
tens écri~ilin doct. droit UL8, Yves-Henn

Leleu Droit ULiège, Agnès Jacquer)'e
sexol. ULB, Alain Ll"vèqLJe Ecole de sanli'!
publique ULB. Paul van Praag Proém.
UMons. Autres signataires: Anne
Weyembergh prés. Ins\. études éurop"

Nicole 81lrdaxoglou dir pres. Hle école

Prigogyne, GeorgE's BauhE'rz Comité

d'éthique H, IriS Sud, Philippe Mellens
ane. prés. Bel~po

listE> comple!e www.manif(>s-
tedes35Q,be
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